Chapitre 23
Les conflits collectifs

Application. Les conflits collectifs en 20 questions, p. 373
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Les salariés non-grévistes peuvent agir contre les grévistes s’ils ont subi un préjudice du fait de la grève.

Vrai, les grévistes pourront être condamnés in solidum.

2. La responsabilité collective des grévistes peut être engagée en cas d’actes illicites commis pendant la grève.

Faux.

3. Les représentants du personnel peuvent être responsables pénalement des agissements illicites commis pendant la grève.

Vrai, dès lors que leur participation personnelle aux actes illicites est établie.

4. Il n’est pas possible d’engager une action pénale à l’encontre de salariés grévistes.

Faux, l’article 431-1 du Code pénal le prévoit en cas d’entrave à la liberté du travail.

5. L’employeur peut engager une action en réparation du préjudice causé du fait d’une grève à l’encontre des salariés grévistes auteurs des dommages.

Vrai, dès lors qu’il réussit à démontrer leur participation aux faits illicites reprochés.

6. L’employeur peut engager une action en réparation du préjudice causé du fait d’une grève envers les organisations syndicales.

Vrai, en cas d’exercice illicite du droit de grève.

7. En cas de faute lourde reprochée à un salarié gréviste, l’employeur doit démontrer l’intention de nuire.

Vrai.

8. La faute lourde des grévistes permet un licenciement immédiat.

Vrai.

9. Les piquets de grève sont interdits.

Faux, dès lors que l’accès au travail n’est pas entravé.

10. L’occupation des locaux de travail par les grévistes est toujours abusive.

Faux, dès lors que les non-grévistes ont accès au lieu de travail.
11. La grève peut être le fait d’un seul salarié.

Vrai.

12. L’employeur peut avoir recours à des entreprises de travail temporaire pour remplacer les salariés grévistes.

Faux.

13. L’employeur peut conclure des contrats de sous-traitance pour faire réaliser une partie de l’activité pendant la grève.

Vrai.

14. Le conseil de prud’hommes est compétent pour statuer sur l’action de l’employeur à l’encontre des grévistes.

Vrai.

15. Le conseil de prud’hommes n’est pas compétent pour statuer sur l’action des non-grévistes à l’encontre des grévistes.

Faux.

16. La séquestration de salariés non-grévistes par des grévistes est une faute lourde.

Vrai.

17. En cas de licenciement d’un salarié gréviste pour faute lourde, l’employeur doit respecter la procédure de licenciement.

Vrai.

18. La sentence arbitrale ne produit pas les effets d’un accord collectif.

Faux. 

19. L’accord de médiation a les mêmes effets qu’un accord collectif.

Vrai.
20. Les conventions collectives doivent contenir des dispositions concernant les procédures de conciliation.

Vrai.
Entraînement à l’examen, p. 374
1. Cas pratiques, p. 374
■ Cas pratique n° 1

1. Quel est votre avis sur ce mouvement ? Est-ce une grève et quelles en sont les conséquences ? Les dirigeants peuvent-ils licencier ces trois salariés ?

Le problème de droit est celui de la licéité de la grève.

En droit, la grève est la cessation collective et concertée du travail en vue d’appuyer des revendications professionnelles. Pour être licite, elle doit être collective, supposer une volonté commune d’agir, être concertée, appuyer des revendications professionnelles qui doivent avoir été portées à la connaissance de l’employeur avant l’arrêt de travail. La grève suspend le contrat de travail, elle ne le rompt pas. Les heures perdues ne sont pas payées. Le pouvoir disciplinaire est suspendu à l’égard des grévistes. Aucune sanction ne peut être prise à leur encontre, mais il peut y avoir licenciement pour faute lourde. La faute lourde résulte d’une faute individuelle du salarié, par exemple violence sur les biens ou les personnes, entrave à la liberté du travail. Elle est caractérisée par l’intention du salarié vis-à-vis de l’employeur ou de l’entreprise de nuire et suppose une participation personnelle du salarié aux faits reprochés. En cas de licenciement pour faute lourde, l’employeur doit respecter la procédure de licenciement : convocation à un entretien préalable par lettre recommandée ou remise en mains propres, entretien avec le salarié pour recueillir ses explications et lui donner les motifs de l’éventuel licenciement, notification du licenciement par lettre recommandée avec accusé de réception. Si le salarié licencié est un salarié protégé (délégué du personnel ou délégué syndical), l’employeur doit respecter une procédure spécifique. Une fois qu’il a organisé l’entretien préalable, il doit consulter le comité d’entreprise et demander l’autorisation de licencier à l’inspecteur du travail.

En l’espèce, la grève des salariés de l’entreprise Ometa semble répondre aux critères de licéité établis par la jurisprudence, puisqu’il y a cessation collective et concertée du travail en vue d’appuyer des revendications professionnelles (augmentation des salaires et jours de congés supplémentaires). En ce qui concerne le licenciement des salariés, la faute lourde personnelle devra être prouvée et la procédure de licenciement devra être respectée.

M. Aime, délégué syndical, commet une faute lourde individuelle en constituant un barrage. Il y a entrave à la liberté du travail. Mais il est salarié protégé (délégué syndical), la procédure spécifique devra donc être respectée.

M. Band commet une faute lourde individuelle en frappant le responsable du personnel. Une procédure de licenciement pour faute lourde peut être mise en place. Mlle Monaipeini, qui n’a pas commis de faute lourde, ne peut faire l’objet d’une mesure de licenciement pour fait de grève. Son licenciement serait abusif.

2. L’entreprise peut-elle avoir recours à des contrats à durée déterminée ?

Le problème de droit est celui des moyens dont dispose l’employeur pour remplacer les salariés grévistes.

En droit, des contrats précaires ne peuvent être conclus que pour l’exécution d’une tâche temporaire précisément définie, et ils ne peuvent pourvoir durablement à un emploi lié à l’activité normale de l’entreprise. Ils peuvent être conclus en cas de remplacement de salarié absent ou dont le contrat est suspendu, en cas d’accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise, en cas d’emploi à caractère saisonnier ou d’usage. Cependant, le remplacement de salariés grévistes par ce type de contrat est prohibé de façon absolue par la loi et pénalement sanctionné.

En l’espèce, les dirigeants de l’entreprise ne pourront pas avoir recours à ce type de contrat pour remplacer les salariés grévistes.

3. L’employeur peut-il menacer de lock-out et quelles en sont les conséquences ?

Le problème de droit est celui des cas de recours au lock-out.
En droit, le lock-out est la fermeture temporaire de l’entreprise décidée par l’employeur en cas de conflit collectif. Il est illicite lorsqu’il n’est pas justifié par la force majeure, une situation contraignante (par exemple, paralysie complète de l’entreprise) ou par des impératifs de sécurité ou de discipline. Dans le cas de lock-out illicite, l’employeur doit payer une indemnité compensatrice de salaire perdu.

En l’espèce, il est précisé que l’entreprise arrive à fonctionner malgré la grève et qu’il n’y a pas de risque pour la sécurité : le lock-out décidé par les dirigeants serait donc illicite et ils devraient payer les heures non travaillées.

4. Que peut l’employeur face au refus du commissaire de police ?

Le problème de droit est celui des voies de recours contre une décision administrative ou un acte de l’administration.

En droit, les nombreuses décisions et actes administratifs qui peuvent faire grief à un employeur peuvent donner lieu à recours devant les tribunaux de l’ordre administratif, en annulation ou en indemnisation. Un employeur peut tenter un recours gracieux devant l’autorité administrative qui a pris la décision, un recours hiérarchique devant le supérieur de cette autorité, et in fine un recours en annulation de la décision (dit « recours en annulation ») ou un recours en indemnisation, c’est-à-dire en responsabilité (« dit plein contentieux ») devant les tribunaux administratifs.

En l’espèce, les dirigeants de la société peuvent demander au commissaire, puis au préfet, de reconsidérer le refus d’intervenir. Ils peuvent aussi intenter une action en responsabilité de l’État en raison des dommages causés par ce refus, pourtant légitime en cas de risque d’atteinte à l’ordre public.

■ Cas pratique n° 1 (suite)
1. Le DRH vous demande de lui rappeler la définition de la grève licite, puis de lui indiquer si les grèves déclenchées sont bien licites, sachant que :
– à Paris, les salariés ont décidé une « grève du zèle » et, bien que présents sur leur lieu de travail, la productivité horaire a diminué de 60 % ;

– à Nice, 22 salariés sur 200 ont bloqué les portes de l’usine pendant deux jours, retenant le directeur d’établissement toute une journée contre son gré. Une fois libéré, celui-ci a demandé l’expulsion des grévistes au commissaire de police, qui a refusé. Depuis, les 22 salariés n’occupent plus l’établissement, mais les autres salariés ne se sont toujours pas présentés à leur poste de travail ;

– à Marseille, 10 salariés sur 200 cessent le travail trente minutes par jour, et l’usine est ainsi totalement arrêtée depuis huit jours.

Le problème de droit est celui de la qualification de la grève.

En droit, la grève est la cessation concertée du travail en vue de satisfaire les revendications des salariés. Trois éléments caractérisent donc la grève :

– un arrêt de travail : il faut une véritable interruption. Un simple ralentissement du travail, en principe, ne constitue pas une grève ;

– il faut ensuite que cette interruption soit concertée. La grève est un acte collectif. Un seul salarié ne peut faire grève. Cependant, l’arrêt de travail d’un seul salarié, dans une entreprise, peut être exceptionnellement considéré comme une grève, dès lors qu’elle a pour but d’appuyer des revendications professionnelles formulées sur le plan national. La solidarité d’un seul salarié avec un mouvement de grève généralisé est possible ;

– la grève doit avoir pour but la satisfaction d’intérêts professionnels (ce qui pose d’ailleurs le problème de savoir quand les revendications sont satisfaites…).

A. Le site de Paris

En droit, la grève est une cessation totale du travail.

En l’espèce, un ralentissement de productivité est donc une grève perlée. La jurisprudence a d’abord considéré qu’il ne s’agissait pas de grève, puisque la grève suppose un arrêt de travail. Or, ici, les travailleurs restent à leur poste de travail et exécutent leur tâche dans des conditions inhabituelles. La jurisprudence voit dans la grève perlée une exécution défectueuse du contrat de travail ou une inexécution du contrat (cf. Cass. soc., 6 janvier 1972, JCP 1972, II, 17148 ; cf. également Cass. soc., 15 décembre 1983, D.S. 1984, I.R., 183).

Ainsi, le mouvement de personnel du site de Paris n’est pas une grève, mais un mouvement illicite.

B. Le site de Nice

En droit, la grève réalise le droit à la négociation, mais ne doit pas heurter le droit de propriété de l’employeur ni le droit au travail des autres salariés.

En l’espèce, faut-il voir dans l’occupation une voie de fait ou un moyen possible d’incitation à la négociation, voire même une simple modalité d’exercice du droit de grève ?

L’actuelle tendance restrictive de la jurisprudence justifierait la première analyse, car l’atteinte au droit de propriété est manifeste et le simple jeu de l’exception d’inexécution s’oppose à ce que les grévistes usent de leur droit de pénétrer dans l’usine. En revanche, l’argument de l’atteinte à la liberté du travail et de l’entreprise constitue un argument qui ne peut être utilisé, l’ensemble des salariés faisant grève.

Compte tenu des dispositions législatives mettant l’accent sur ce droit à la négociation et sur l’obligation corrélative de négocier dans l’entreprise, on peut se demander si ce courant jurisprudentiel ne puise pas ici un crédit supplémentaire. On ne saurait cependant résoudre ce conflit entre droit de propriété et droit à la négociation de façon univoque. De nombreuses décisions estiment que « le droit de grève n’emporte pas celui de disposer arbitrairement des locaux de l’entreprise ».

C. Le site de Marseille

En droit, la grève est une cessation concertée du travail en vue de revendications professionnelles.

En l’espèce, dix salariés cessent le travail collectivement pour une revendication salariale, ce qui semble bien un mouvement licite. La jurisprudence décide cependant que ces formes d’actions revendicatives, si elles entrent bien dans la définition de la grève, présentent un caractère abusif lorsqu’elles tendent à désorganiser l’entreprise.

Par suite, ne constitue pas une grève l’absence, pendant trois samedis consécutifs, de salariés ayant demandé à ne plus travailler le samedi. Il a encore été jugé que ne constitue pas une grève pour appuyer d’autres revendications, mais simplement une interruption de travail décidée par des ouvriers en raison du mauvais temps, le fait par ces derniers de quitter leur chantier pour protester contre le refus de leur chef de les « mettre en intempéries ». L’initiative qu’ils ont prise, en outre, de quitter le chantier en utilisant la camionnette de l’entreprise, sans attendre le retour du conducteur de travaux, parti pour une demi-heure, a pu être considéré comme une cause réelle et sérieuse de licenciement (Cass. soc., 20 octobre 1977, Bull. civ. V, n° 554, p. 442). De même, le droit, pour les salariés, de recourir à la grève, ne les autorise pas, sous son couvert, à exécuter le travail dans les conditions qu’ils revendiquent et autres que celles qui sont prévues par leur contrat. En l’espèce, les salariés s’étaient abstenus de venir travailler le 13 juillet à la suite du refus de la Régie de leur accorder le pont du 14 Juillet. La Cour de cassation a estimé qu’ils s’étaient eux-mêmes dispensés d’exécuter la prestation essentielle de leur contrat de travail correspondant à la prime d’assiduité dont une partie leur avait été retenue par l’employeur.

En conclusion, la désorganisation de l’usine étant totale, on peut considérer que ces débrayages sont des abus de droit de grève. Mais cette solution est incertaine, car le droit de grève est un droit à valeur constitutionnelle. Prudence donc dans la réaction de l’employeur.

2. Le DRH vous demande enfin de lui préciser quelles sanctions il peut prononcer contre l’ensemble des salariés du site de Nice.

En droit, la grève paralyse le pouvoir disciplinaire de l’employeur, mais la faute lourde prive le salarié de cette protection liée à l’exercice de la grève. Lorsqu’il y a faute lourde, cette faute peut permettre la rupture du contrat. Aux termes de la loi, seule la faute lourde peut légitimer un licenciement en cas de grève. Les règles communes de la rupture du contrat de travail à durée indéterminée qui autorisent le licenciement pour toute faute qui a le caractère d’une cause réelle et sérieuse, ne s’appliquent pas.

La faute lourde n’entraîne pas la rupture de plein droit du contrat de travail. L’employeur doit évidemment prendre l’initiative du licenciement et doit respecter la procédure, en particulier convoquer le salarié à l’entretien préalable et lui notifier le licenciement postérieurement à cet entretien. La faute lourde du salarié le place ainsi en dehors des garanties du droit de la grève.

En l’espèce, il faut distinguer, car il existe deux catégories de faute lourde. Tout d’abord, la faute lourde individuelle. C’est la faute du salarié en dehors même de toute participation à une grève illicite. C’est une faute d’une particulière gravité qui ne peut être excusée par les circonstances. La faute lourde individuelle peut être regroupée autour de deux pôles. D’abord, la faute lourde apparaît en cas d’infraction pénale (séquestration de cadre dirigeant, entrave à la liberté du travail…). Il semble bien que les 22 salariés qui ont occupé les locaux et séquestré un cadre pourraient ainsi être sanctionnés, à condition que leur participation personnelle aux faits incriminés soit prouvée. De plus, pour qu’il y ait faute lourde, il faut que soit établi le fait que le salarié faisait bien partie de l’équipe de sécurité.

Ensuite, la faute lourde collective. La Cour de cassation a également analysé la faute lourde du gréviste dans la simple participation à une grève considérée comme illicite. Mais les 178 salariés du site qui n’ont pas occupé les locaux ont exercé leur droit de grève conformément à sa définition. Une sanction est donc impossible pour eux.

■ Cas pratique n° 2

1. M. Presser peut-il contester la qualification de grève à cet arrêt de travail ?

Le problème en droit est : les conditions de la grève sont-elles réunies ?
En droit : la grève est la cessation collective et concertée de travail en vue d’appuyer des revendications professionnelles. Ces revendications professionnelles doivent avoir été portées à la connaissance de l'employeur avant l'arrêt de travail et elles peuvent porter sur l'amélioration des conditions de travail, les salaires, etc. Aucun préavis ne peut être imposé avant le déclenchement d'une grève.
En l'espèce, le mouvement déclenché par les salariés peut être qualifié de grève. En effet, il s'agit d'une décision de plusieurs salariés de cesser le travail afin d’obtenir une amélioration de leurs conditions de travail. L’employeur en a été informé avant l'arrêt de travail et l'arrêt de travail des salariés est total. Aucun préavis ne peut être exigé.
2. M. Presser peut-il recourir à une entreprise extérieure de transport pour effectuer les livraisons ?

Le problème de droit est : peut-on faire remplacer des salariés grévistes par une entreprise extérieure ?

En droit, le principe de la grève est la cessation collective et concertée du travail en vue d'appuyer des revendications professionnelles. L’employeur est en droit de faire appel à des entreprises de services, sauf à des entreprises de travail temporaire. 
En l’espèce, M. Presser peut faire effectuer les livraisons des pièces par une entreprise extérieure de transport.
2. Question de cours, p. 375
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

Quelles sont les obligations des salariés grévistes et les sanctions qu’ils encourent en cas de non-respect de leurs obligations ?

Voir chapitre 23, III : Le droit au travail des salariés non-grévistes, C) L’interdiction pour les grévistes d’entraver le travail des non-grévistes.
3. Étude de document, p. 375
1. Synthèse des faits

Des salariés soumis à une astreinte déposent un préavis de grève spécifique à l’astreinte. Ils décident de faire grève seulement sur leur temps de travail correspondant à leurs astreintes. L’employeur conteste cet exercice du droit de grève.

2. Procédure

– Les salariés saisissent le conseil de prud’hommes (demandeurs : les salariés ; défendeur : l’employeur).

– La cour d’appel, dans un arrêt du 14 janvier 2004, donne raison aux salariés au motif que les arrêts de travail correspondaient bien à la définition de la grève.

– L’employeur se pourvoit en cassation (demandeur au pourvoi : l’employeur ; défendeurs au pourvoi : les salariés). La Cour de cassation, par un arrêt du 2 février 2006, casse l’arrêt d’appel.

3. Prétentions des parties

Pour l’employeur, la grève de l’astreinte engagée par une partie du personnel est illicite.

Les salariés prétendent que cette grève est licite.

4. Problématique juridique

La grève peut-elle affecter une partie seulement du travail ?

5. Solution en droit

La grève est une cessation collective et concertée du travail en vue d’appuyer des revendications professionnelles, elle ne peut donc être limitée à une obligation particulière du contrat de travail. Des salariés ne peuvent pas être considérés comme grévistes s’ils cessent d’exécuter leur seule obligation d’astreinte. La Cour de cassation a considéré qu’une grève de l’astreinte ne répondait pas à la définition de la grève.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce, la grève telle qu’elle a été exercée par les salariés n’en est pas une. Les salariés ont commis une faute. L’employeur peut les sanctionner.
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